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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE 
DOSSIER ADMINISTRATIF D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

I. NOTE DE PRESENTATION  
(AU SENS DES ARTICLES R.123-8-2° & R.123-8-5° DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT) 

 

 
I - Coordonnées du maître d'ouvrage : 
 
Le maître d’ouvrage de la « Déclaration de projet valant mise en compatibilité du P.L.U. de Biarritz en vue de 
réaliser des logements, majoritairement sociaux, dans le secteur Aguilera » est la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque (CAPB), représentée par son Président en exercice, Monsieur Jean-René 
ETCHEGARAY : 
 

Communauté d’Agglomération Pays Basque ; 15 avenue Foch CS 88507 ; 64185 BAYONNE CEDEX 

 
 

II - Objet de l’enquête publique :  
 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Biarritz a été approuvé le 22 décembre 2003 avant de 
faire l’objet de plusieurs procédures d’évolution (12 modifications approuvées ; 3 révisions simplifiées ; 2 
modifications simplifiées).  
 
La présente procédure de « Déclaration de projet valant mise en compatibilité du P.L.U. de Biarritz en vue de 
réaliser des logements, majoritairement sociaux, dans le secteur Aguilera » vise principalement à faire 
évoluer le PLU de Biarritz pour rendre possible la réalisation dans le secteur Aguilera d’un quartier de 
l’ordre de 300 logements – dont au moins 56% de logements sociaux – tout en préservant l’ensemble 
des infrastructures sportives ainsi que le Bois du Mont Orient.  
 
Sollicitée par la Ville de Biarritz et portée par la Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB), 
compétente en matière de PLU, cette procédure est régie notamment par les art. L.153-54 et suivants, L.300-
6 et R.153-15 du Code de l’urbanisme.  
 
Elle a fait l’objet, d’une part, d’une concertation préalable dont le bilan a été tiré par délibération du 13 mai 
2023 du Conseil Communautaire de la CAPB, d’autre part, d’une évaluation environnementale au regard de 
laquelle l’Autorité environnementale a rendu son avis le 18 août 2023, enfin, d’une réunion d’examen conjoint 
le 14 sept. 2023 dont le procès-verbal consigne les avis des personnes publiques associées.  

 
Cette déclaration de projet est à présent soumise à enquête publique, en application des dispositions légales 
en vigueur. 
 
Comme l’établissent les textes (art. L123-1 du Code de l’environnement), « l'enquête publique a pour objet 
d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers 
lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 
123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en 
considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision ». 

 
 

III - Caractéristiques les plus importantes du projet tel que soumis à l’examen de l’Autorité 

environnementale, des Personnes publiques associées et du Public : 
 

➔ La production de logements 

Le projet prévoit la création de 5 poches de logements. Le programme envisagé pour ces opérations est 
conforme aux objectifs du PLH en matière de mixité avec 56% de logement social (30% PLAI, 40% PLUS, 
30% BRS) et 44% de logements « libres », et en matière de répartition des typologies et de diversité des 
programmes. 
Les programmes de logements sont adaptés aux différents contextes urbains du quartier. Ainsi, des hauteurs 
faibles (R+2) seront privilégiées pour permettre une transition harmonieuse avec le tissu pavillonnaire existant 
au niveau des impasses d’Aguilera, des Passereaux et Larribau. Dans les situations sans vis-à-vis ou avec 
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dégagement (Bois du Mont-Orient et avenue Haget) des hauteurs plus importantes seront privilégiées (R+5). 
Des hauteurs moyennes (R+3, R+4) seront autorisées dans les situations intermédiaires. Selon les 
emplacements, des attiques pourront être envisagés. 
Par ailleurs, le stationnement nécessaire aux logements est intégré directement aux opérations. Des 
commerces et services à la population pourront également être aménagés en rez-de-chaussée. 

 
➔ La rénovation des infrastructures sportives 

Les trois terrains de rugby seront conservés. Le terrain Coubertin sera cependant retourné à 90° pour 
permettre une meilleure utilisation des surfaces du plateau et une amélioration des usages. La piste de course 
sera implantée en cœur de quartier autour de ce nouveau terrain. Les infrastructures tennistiques, les espaces 
omnisports et l’Euskal Jaï seront rénovés. Les locaux de l’USB seront réimplantés en cœur de site. Ils seront 
plus fonctionnels et mieux adaptés aux nombreuses activités de l’association. 
Certaines de ces infrastructures sportives ont en effet plus de 50 ans et nécessitent des mises aux normes, 
que ce soit en termes d’accessibilité, de volet énergétique ou encore de mixité d’usages. 
Les infrastructures seront accompagnées d’une programmation sportive et récréative amplifiée. En effet, les 
espaces publics seront dotés de nouvelles pratiques libres, accessibles au public (parcours, aires de jeux…). 

 
➔ L’amélioration des mobilités et du stationnement  

En termes d’accessibilité, le quartier est directement desservi par deux lignes de bus structurantes (Tram’Bus 
et Ligne 6 qui forment 2 axes majeurs desservant l’ensemble du BAB) et par le bus de soirée. Il dispose donc 
d’une offre de transports performante, qui rayonne actuellement sur la totalité du cœur d’agglomération. Les 
lignes de transport situées à proximité constitueront une alternative à l’usage de l’automobile. Le projet s’inscrit 
donc véritablement dans une articulation entre transport et urbanisme, exprimée dans le Plan de Mobilité 
(PDM) Pays Basque – Adour adopté en mars 2022. 
Sur le site, le projet prévoit une nouvelle organisation dans les circulations, qui fait la distinction entre les flux 
liés aux vocations sportives et résidentiels. Un carrefour sera ainsi réalisé sur le boulevard du B.A.B. à hauteur 
de la Polyclinique Aguilera pour accéder au parc des sports. Ce carrefour constituera l’unique entrée et sortie 
sur le site.  
Une offre de stationnement public d’environ 250/300 places sera également créée afin de retrouver un 
programme de stationnement public à l’échelle du plateau. Ce parking situé en cœur de quartier permettra 
d’accueillir les visiteurs des équipements publics du parc des sports, ainsi que les visiteurs de la clinique 
d’Aguilera, située de l’autre côté du boulevard du B.A.B. En outre, les petites poches de stationnement de 
proximité, situées aux entrées du plateau seront conservées et requalifiées. 
Pour les jours de matchs de rugby, et en vue de supprimer le stationnement anarchique actuellement constaté 
sur le site mais aussi dans les quartiers environnants, il est prévu d’utiliser le grand parking de la Halle d’Iraty 
(distant de 3 km) et de desservir le site par des navettes à fréquence élevée. 

 
➔ L’aménagement d’espaces publics 

Les mobilités douces seront développées au sein du plateau sportif afin de créer un cœur de quartier piéton. 
L’axe nord-sud sera requalifié comme artère principale du plateau mais également comme espace de vie en 
lien avec les espaces sportifs et leur offre de service. 
Les espaces publics seront aménagés au niveau de la station de Tram’bus, au carrefour de l’allée Aguilera et 
de l’avenue Haget, de la Villa Rose, de l’esplanade des sports, face à l’Euskal Jaï et au niveau du Bois du 
Mont-Orient.  
En outre, de nouvelles liaisons inter quartier seront créées avec notamment une liaison piétonne continue le 
long du BAB et des espaces publics de liaisons au sein du plateau et vers l’environnement urbain de proximité, 
support de mobilités douces. 

 
➔ La mise en valeur des espaces verts et boisés 

Les boisements présents ne seront pas impactés par le projet, et aucune coupe d’arbres n’est prévue. En 
outre, de nombreux arbres seront plantés et une partie du site sera débitumisé, afin d’améliorer le cadre 
paysager du site et augmenter la perméabilité des sols. 
De plus, le projet veillera à mesurer son impact sur ces espaces. L’objectif est de préserver au mieux les 
espaces verts présents sur le site, en leur donnant une véritable fonction urbaine pour les futurs habitants. Le 
bois du Mont-Orient est préservé et sur le reste du site, des aménagements paysagers sont envisagés sur 
l’ensemble du plateau, avec la volonté de créer des espaces verts agréables et d’offrir ainsi aux futurs 
résidents un cadre de vie qualitatif.  
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IV - Résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l’environnement, le projet soumis à enquête a été retenu : 
 
Le projet a fait l’objet d’une concertation préalable (cf. ci-après) à l’issue de laquelle la collectivité a retenu un 
programme d’aménagement mis au point de façon à offrir des réponses concrètes aux besoins criants en 
logements (300 logements, dont au moins 56% de logements sociaux) tout en s’attachant à : 
- préserver l’ensemble des infrastructures sportives ; 

- préserver le Bois du Mont Orient et valoriser les alignements d’arbres et la Villa Rose ; 

- intégrer au mieux le programme d’aménagement dans son environnement et son voisinage ; 

 

Le projet a été conçu à la lumière d’un état précis de l’environnement (« état initial de l’environnement ») et a 
bénéficié d’une « évaluation environnementale », développant une approche « E.R.C. » (éviter – réduire – 
compenser), constitutive du dossier d’enquête (cf. pièce C) et sur laquelle l’Autorité environnementale a émis 
un avis le 18 août 2023 (cet avis figure dans le présent dossier administratif). 
 
Extraits de l’évaluation environnementale (cf. pièce C du dossier) : 
 
>> Un respect des documents cadres en vigueur : 
 
Les principaux objectifs de la programmation du plateau d’Aguilera sont conformes à l’ensemble des 
documents cadres (SRADDET, SAGE Côtiers Basques, SDAGE Adour-Garonne, SCoT, PCAET…) (…). 
Ainsi, les microréservoirs de biodiversité du secteur sont conservés, en tant que refuge de Biodiversité, îlot de 
fraicheur et espaces de récréation pour les habitants, réservoir de stockage du carbone et pare-bruit naturel. 
Le programme de construction intégrera également les enjeux de l’efficacité énergétique en visant le 
développement de bâtiment à énergie positive et à faible impact carbone, en mobilisant l’écoconception 
notamment 

 
>> Les enjeux de biodiversité du site : 
 
Un diagnostic faune-flore-habitat a été réalisé en 2022 sur l’ensemble du plateau sportif. L’objectif de 
l’inventaire était de mettre en lumière les espèces présentes sur le site, et les habitats naturels d’intérêt. 
Plusieurs enjeux écologiques ont ainsi été relevés (…). 
 
Les espèces de faune et de flore recensées sont des espèces relativement communes à l’échelle du territoire 
basque. La programmation intègre cependant ces enjeux pour atteindre un impact nul ou négligeable sur les 
différents cortèges. Certaines actions proposées dans la programmation visent également à améliorer les 
habitats de ces espèces pour favoriser leur développement, et contribuer de façon générale à l’amélioration 
de la biodiversité sur le secteur 
 
>> Les zonages règlementaires et d’inventaire du patrimoine naturel : 
 
L’aire d’étude n’est située dans aucun zonage réglementaire et d’inventaire du patrimoine naturel. Un site 
inscrit est cependant présent dans un rayon de 1 km autour de l’aire d’étude. Il s’agit du site « Parc d’hiver, 
port des pêcheurs, hôtel du Palais et plateau du phare », qui intègre plusieurs sites dispersés sur la commune. 
Le site le plus proche est le Parc d’hiver de la ville, il est situé au sud-ouest de l’aire d’étude. La programmation 
n’impacte pas ces sites. 
 
>> Les continuités écologiques : 
 
L’aire d’étude, et notamment le Bois du Mont Orient, constitue un petit réservoir de biodiversité au regard du 
contexte très urbain environnant. Cependant, ce bois est relativement isolé des autres réservoirs en raison de 
la présence à l’Ouest du boulevard du BAB, qui constitue un élément fragmentant majeur, et au sud de 
l’Avenue Henri Haget. De nombreuses espèces terrestres peuvent difficilement traverser ces routes sans 
risquer d’être écrasées. Un réseau très local de jardin privé, présentant parfois des continuités arborées, 
permet de relier ce bois aux espaces de jardins au Sud de l’aire. D’un point de vue plus global, ce bois reste 
déconnecté des autres boisements présents majoritairement au Sud, avec le bois de Montdeville et de Parme 
(Aéroport de Biarritz). La proposition d’OAP en lien avec la programmation vise à instaurer des continuités 
arborées au sein du plateau, ce qui permettra de créer des zones de déplacement pour la faune. 
 
>> Les cours d’eau et zones humides : 
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L’aire d’étude n’est pas traversée par un cours d’eau. Concernant les zones humides, aucun habitat 
caractéristique de zone humide n’a été identifié. Les secteurs de dépression humide présents dans le bois du 
Mont Orient ont bénéficié de sondages réalisés par Geociam en 2020, aucun n’a révélé la présence de zone 
humide. 
 
>> Intégration des enjeux environnementaux dans le cadre du projet de MECDU : 
 
L’intégration des enjeux environnementaux dans le cadre de la programmation se définie de la façon suivante : 
● Concevoir un projet intégrant les enjeux écologiques existants, à savoir le Bois du Mont Orient, les haies et 
alignements d’arbre support d’habitats pour la faune, l’habitat d’intérêt communautaire de Landes à Ciste, et 
la présence de plusieurs espèces protégées (notamment le Lotier hispide) ;  
● Construire de nouveaux bâtiments tout en réduisant l’empreinte carbone et en limitant la consommation 
d’énergie ;  
● Amener des habitants sur un quartier nouveau, tout en limitant les nouvelles sources de pollution, en 
maintenant le tissu associatif et sportif local, et en développant une nouvelle approche du savoir-vivre « 
écologique » ;  
● Favoriser le développement d’un quartier innovant, en proposant l’intégration de solution fondée sur la 
nature, en développant la mobilité douce, et la mixité sociale dans le logement et les loisirs sportifs. La 
programmation du plateau et l’OAP associée proposent plusieurs axes d’aménagements et l’instauration de 
mesures d’évitement et de réduction pour limiter les incidences sur l’environnement. 
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V – Concertation  
 

La « Déclaration de projet valant mise en compatibilité du P.L.U. de Biarritz en vue de réaliser des logements, 
majoritairement sociaux, dans le secteur Aguilera » a fait l’objet d’une concertation préalable qui s’est déroulée 
du 21 juillet 2021 au 2 mars 2023 inclus. Le bilan de cette concertation préalable a été tiré par délibération du 
13 mai 2023 du Conseil Communautaire de la CAPB. Il ressort principalement de ce bilan que : 

 
➔ 1/ La concertation préalable s’est déroulée dans le respect des modalités définies par délibération du 20 

mars 2021 puis précisées par décisions du Président du 02 juillet 2021 et du 02 février 2023, et ces 
modalités ont été conçues et mises en œuvre de façon à favoriser l’information et la participation du public. 

 
➔ 2/ La concertation préalable a effectivement permis au public de prendre connaissance du projet, 

d’interroger les parties prenantes et d’exprimer ses observations / contributions de la phase diagnostic 
jusqu’à la mise au point du programme d’aménagement : 

• 910 contributions écrites ont été formulées (885 contributions formulées sur le registre 
dématérialisé ; 19 contributions communiquées par mail ; 4 contributions adressées par courrier ; 2 
contributions exprimées sur le registre papier), auxquelles il convient d’ajouter celles intervenues 
lors des 3 réunions publiques (21 juillet 2021, 5 octobre 2022 et 9 février 2023), des 3 balades 
urbaines (26 novembre 2021, 11 décembre 2021 et 15 janvier 2022) et des 3 ateliers thématiques 
(19, 24 et 27 octobre 2021), lesquels évènements ont rassemblé, au total, 490 participants environ. 

• Ces observations / contributions du public ont pour la plupart interrogé l’opportunité de construire 
des logements dans le périmètre du plateau sportif d’Aguilera (la plupart des contributeurs redoutant 
un projet perçu comme allant remettre en cause les infrastructures sportives et l’esprit / l’histoire des 
lieux), à travers notamment 7 principaux sujets : 
o La programmation du projet (nombre, typologie et localisation des logements projetés ; place 

laissée aux infrastructures sportives…). 
o La vocation sportive du site (vocation générale du plateau ; conservation et modernisation des 

équipements sportifs…). 
o Les logements et le bâti (modalités d’insertion des futures constructions dans leur 

environnement bâti / sportif ; gestion des interfaces projet / quartiers voisins ; densité, hauteur, 
aspect des futures constructions…) 

o Les usages et la destination du Bois du Mont-Orient (certains contributeurs plaidant pour sa 
préservation / valorisation, d’autres pour y localiser les logements à construire). 

o La mobilité (nature, volume et gestion des flux vers / à l’intérieur du site ; connexions avec / 
impact sur les quartiers voisins ; gestion des flux générés lors des évènements sportifs…) 

o Le stationnement (question du nombre et de la localisation des places de stationnement prévus 
/ à prévoir pour les besoins liés aux logements / infrastructures sportives…) 

o Les aménités (offre commerciale et de services ; traitement des espaces publics ; patrimoine 
bâti…).   

 
➔ 3/ Enfin, les observations / contributions du public recueillies aux différentes étapes de la concertation 

préalable (diagnostic, scénarios, programme) ont permis d’alimenter les réflexions et de concevoir un 
programme d’aménagement traduisant à la fois, notamment : 

• la prise en compte effective d’une partie des observations formulées par le public (notamment par la 
préservation de l’ensemble des infrastructures sportives) ; 

• l’engagement en faveur du logement pour tous et de l’équilibre social du territoire (par la 
programmation d’environ 300 logements, dont 56% de logements sociaux) ; 

• la préservation / valorisation du Bois du Mont-Orient. 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



CAPB – Déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Biarritz / Aguilera – Enquête publique – Dossier administratif | Page 7 

  



CAPB – Déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Biarritz / Aguilera – Enquête publique – Dossier administratif | Page 8 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE 
DOSSIER ADMINISTRATIF D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

II. INSERTION DE L’ENQUÊTE 

PUBLIQUE DANS LA PROCEDURE  
 
 
 

✓ L’engagement de cette procédure de « Déclaration de projet » a été sollicité par délibération du 18 

décembre 2020 du Conseil Municipal de Biarritz. 

✓ Cette procédure de « Déclaration de projet » a été engagée par délibération n°33 du 20 mars 2021 

du Conseil Communautaire de la CAPB. 

✓ Ce projet a fait l’objet d’une concertation préalable du 21 juillet 2021 au 2 mars 2023 inclus. 

✓ Le bilan de cette concertation préalable a été tiré par délibération n°57 du 13 mai 2023 du Conseil 

Communautaire de la CAPB. 

✓ Une fois formalisé, le dossier de « Déclaration de projet » a été notifié le 24 mai 2023 à l’Autorité 

environnementale pour qu’elle procède à son examen, à l’issue duquel l’Autorité environnementale 

a formulé son avis le 18 août 2023. Cet avis figure dans le présent dossier. 

✓ Le projet a par ailleurs été notifié aux Personnes Publiques Associées à compter du 2 juin 2023 en 
vue de la « réunion d’examen conjoint » qui s’est tenue le 14 septembre 2023. Le procès-verbal 
de cette réunion tient lieu d’avis des Personnes Publiques Associées. Il figure dans le présent 
dossier.  
 

✓ Entre-temps, le projet a été communiqué au Tribunal Administratif le 7 juin 2023 en vue de la 
désignation d’un Commissaire Enquêteur, laquelle est intervenue 12 juin 2023. 

 
→ Le dossier est soumis à enquête publique du vendredi 6 octobre 2023, à 14h, au vendredi 

10 novembre 2023 inclus jusqu’à 17h. 

Comme le précisent les textes (art. L123-1 du Code de l’environnement), « l'enquête publique a 

pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des 

intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 

mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de 

l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour 

prendre la décision ». 

o A l’issue de l’enquête publique, le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire, sera soumis pour 

approbation au Conseil Communautaire de la CAPB. 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE 
 DOSSIER ADMINISTRATIF D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

III. ENGAGEMENT DE LA 

PROCEDURE & BILAN DE LA 

CONCERTATION PREALABLE 
 

 
 

 

• Délibération n°33 du 20 mars 2021 du Conseil Communautaire de la 

Communauté d’Agglomération Pays Basque, engageant la Déclaration 

de projet valant mise en compatibilité du PLU de Biarritz en vue de 

réaliser des logements, majoritairement sociaux, dans le secteur 

Aguilera. 

• Délibération n°57 du 13 mai 2023 du Conseil Communautaire de la 

CAPB, tirant le bilan de la concertation préalable relative à cette 

Déclaration de projet. 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE 
 DOSSIER ADMINISTRATIF D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

IV. PRESCRIPTION DE L’ENQUÊTE 

PUBLIQUE 
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Jeudi 21 septembre 2023 SUD OUEST ANNONCES

 Marchés publics et privés 

 Marchés privés 

74198960_PP

AVIS DE PUBLICITÉ
Acheteur : CA Pau Béarn Pyrénées,  
M. François BAYROU, président - Hôtel de France - 
2B place Royale - CS 90547 - 64000 Pau Cedex - 
tél : 05 64 64 10 74 - SIRET 20006725400017. 
Référence acheteur : CDA 23/72 (31A).
L’avis implique l’établissement d’un accord-cadre.
Objet : travaux de voirie, réseaux divers et 

espaces publics.

Procédure : procédure ouverte.
Forme du marché : division en lots : non.
Critères d’attribution : offre économiquement la 
plus avantageuse appréciée en fonction des critères 
énoncés dans le cahier des charges (règlement 
de la consultation, lettre d’invitation ou document 
descriptif).
Remise des offres : lundi 30 octobre 2023 

à 23 h 59 au plus tard.

Envoi à la publication : le 14 septembre 2023.
Les dépôts de plis doivent être impérativement 
remis par voie dématérialisée.
Cette consultation bénéficie du Service DUME.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, 
poser des questions à l’acheteur, déposer un pli, 
allez sur http://www.agglo-pau.fr/marches-publics.
html

 Avis administratifs et judiciaires 

 Enquêtes publiques 

Retrouvez toutes nos annonces légales sur sudouest.fr/annonces-legales, 

sudouest-marchespublics.com,  avec le réseau

Annonces légales 

et officielles Consultez un avis de décès, publiez un avis en vous connectant à carnet.sudouest.fr

Carnets

Communauté d'agglomération Pays Basque

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE

 sur la déclaration de projet valant 
mise en compatibilité du P.L.U. de Biarritz 

en vue de réaliser des logements, 
majoritairement sociaux, 
dans le secteur Aguilera

Commune de Biarritz

74202560_PP

Les projets mis à l’enquête publique :
Cette « Déclaration de projet » vise principalement à faire évoluer le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Biarritz 
pour rendre possible la réalisation dans le secteur Aguilera d’un quartier de l’ordre de 300 logements - dont 
au moins 56% de logements sociaux - tout en préservant l’ensemble des infrastructures sportives ainsi que 
le Bois du Mont Orient.
Sollicitée par la ville de Biarritz et portée par la Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB), compé-
tente en matière de PLU, cette procédure est régie notamment par les art. L.153-54 et suivants, L.300-6 et 
R.153-15 du Code de l’urbanisme. Elle a fait l’objet 1/ d’une concertation préalable dont le bilan a été tiré par 
délibération du 13 mai 2023 du Conseil Communautaire de la CAPB, 2/ d’une évaluation environnementale au 
regard de laquelle l’Autorité environnementale a rendu son avis le 18 août 2023, et 3/ d’une réunion d’exa-
men conjoint le 14 sept. 2023 dont le procès-verbal consigne les avis des personnes publiques associées. 
Les dates de l’enquête publique : 
Par arrêté du 19 septembre 2023, M. le Président de la CAPB a prescrit l’ouverture de l’enquête publique sur 
ce projet. Elle se déroulera durant 36 jours, du vendredi 6 octobre 2023 (à partir de 14 heures) au ven-
dredi 10 novembre 2023 (jusqu’à 17 heures). Pour cette enquête publique, M. Jean-Yves MADEC a été 
désigné Commissaire-enquêteur par décision du 12 juin 2023 de Mme la Présidente du Tribunal administratif.
Pendant l’enquête publique : 
1/ Chacun pourra consulter le dossier d’enquête publique, composé des pièces et des éléments requis,
- sous format papier, en mairie de Biarritz (12 av. Edouard VII), aux jours et horaires habituels d’ouverture 
au public ;
- sous format numérique, depuis les sites internet du registre dématérialisé www.registre-dematerialise.fr/4883, 
de la CAPB www.communaute-paysbasque.fr et de la ville de Biarritz www.biarritz.fr.
Un accès gratuit aux dossier et registre dématérialisés est garanti par la mise à disposition d’un poste infor-
matique en mairie de Biarritz aux jours et horaires habituels d’ouverture au public. Toute personne peut éga-
lement, à sa demande et à ses frais, obtenir communication d’une copie du dossier d’enquête auprès de la
CAPB. 
2/ Chacun pourra consigner ses observations et propositions, ou les adresser :
- sur le registre papier tenu en mairie de Biarritz (12 av. Edouard VII) aux jours et heures habituels d’ouverture 
au public ;
- par voie électronique, sur le registre dématérialisé www.registre-dematerialise.fr/4883 ;
- par courrier, au siège de l’enquête publique, à l’adresse : « M. le Commissaire-enquêteur - Hôtel de Ville, 
12 avenue Edouard VII, 64200 Biarritz », avec la mention « NE PAS OUVRIR ». Les observations/propositions 
devront parvenir à M. le Commissaire enquêteur au plus tard vendredi 10 novembre 2023 à 17 heures.
3/ M. le Commissaire-Enquêteur se tiendra à la disposition du public (permanences) :
- sur le site du projet (1 all. Aguilera, au rez-de-chaussée du Jai Alai, dans les locaux du restaurant « Txik 
Txak Chez Soso »), le vendredi 6 octobre 2023 (de 14h à 17 heures) et le jeudi 19 octobre 2023 (de 14h 
à 17 heures) ;
- en mairie de Biarritz (av. Edouard VII), les mercredi 25 octobre 2023 (de 14h à 17 heures) et vendredi 
10 novembre (de 14h à 17 heures).
Après l’enquête publique :
Le rapport et les conclusions motivées de M. le Commissaire-enquêteur pourront être consultés au siège 
de la CAPB (15 avenue Foch, Bayonne) aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux pendant une 
durée d’un an ainsi que sur les sites internet de la CAPB www.communaute-paysbasque.fr et de la ville de 
Biarritz www.biarritz.fr.
Le projet de Déclaration de projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des 
observations du public et du rapport de M. le Commissaire-enquêteur, sera soumis pour approbation au 
Conseil Communautaire de la Communauté, autorité compétente en matière d’urbanisme et de planification.
Des informations peuvent être sollicitées auprès de la CAPB (Dir. de la Planification : 05 59 44 72 72) et de la 
mairie de Biarritz (05 59 41 59 41).

Le Président

Tous les marchés

du Sud-Ouest

100 % gratuit sur

sudouest-marchespublics.com

Entreprises,
inscrivez-vous 

aux alertes
automatiques

Sud Ouest marchés publics

 Avis d’obsèques 199304

ANGLET

Luna SANCHEZ, sa fille 
Marilyne SANCHEZ, sa sœur 
Guillaume CHAR, son neveu 
Christine ETCHEHEGUY, sa compagne 
familles et amis 
ont la douleur de vous faire part du 
décès de

M. Alain SANCHEZ

survenu à l'âge de 61 ans.
La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 22 septembre 2023, 
à 10 h 30 en l'église Saint Léon 
d'Anglet.
Alain Sanchez repose à la chambre 
funéraire ROC ECLERC de Bayonne, 
2 chemin de trouillet. Les visites sont 
possibles.
La famille remercie par avance toutes 
les personnes qui prendront part à sa 
peine.

PF ROC-ECLERC BAYONNE 

2 Chemin du Trouillet 

Tél. 05.59.15.30.30

199394

BIARRITZ 
BAYONNE 
TARNOS 

CAPBRETON 
BIDART

Mme Viviane DARMENDARITZ, 
son épouse ; 
Eric et Laetitia, ses enfants ; 
Elaia, sa petite-fille ; 
parents et amis, 
ont la douleur de vous faire part du 
décès de

M. Michel DARMENDARITZ

survenu à l'âge de 86 ans.
La cérémonie religieuse sera célébrée 
le samedi 23 septembre 2023, 
à 10 heures au crématorium de 
Biarritz.
Il repose à la chambre funéraire de 
Bayonne, 143 av. Henri de Navarre, 
salon Magnolias.

PF Associées -- Ph. Labeguerie, 
Bayonne, tél. 05.59.52.00.85, 24 h/24.

199433

TARNOS 
BAYONNE

Raymonde CASARES, son épouse, 
ses 4 filles et ses gendres, 
ses petits-enfants et arrière-petits-
enfants, 
ses sœurs et son beau-frère  
ont la tristesse de vous faire part du 
décès de

M. Daniel Joseph CASARES

survenu à l'âge de 88 ans.
La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 22 septembre 2023, 
à 15 heures en l'église Saint-Vincent 
de Tarnos.
Les visites se font au funérarium 
Florian Leclerc de Bayonne, 143 avenue 
Henri de Navarre.
La famille remercie par avance toutes 
les personnes qui prendront part à sa 
peine.

PF ROC-ECLERC BAYONNE 

2 Chemin du Trouillet 

Tél. 05.59.15.30.30

199498

SAINT-JEAN-PIED-DE-PORT

Maïté ETCHEBERRY, son épouse, 
Bruno et Isabelle, 
Marie et Xabi, ses enfants et leurs conjoints, 
Hugo, Thibaut, Laina et Iban, ses petits-enfants adorés, 
Monique et Michel FRANCHISTEGUY (†) , 
Dominique et Anne-Marie ETCHEBERRY, 
Alain (†) et Thérèse MARTIRENE, sa sœur, son frère, ses beaux-frères et belles-sœurs, 
Jean-Jacques, Isabelle, Kattalin, Bixente et Maritxu, ses neveux et nièces, et leurs 
familles 
ses cousins et cousines 

ont la douleur de vous faire part du décès de

M. Albert ETCHEBERRY
dit Bebert

survenu à l'âge de 78 ans.
La cérémonie religieuse sera célébrée le samedi 23 septembre 2023, à 15 heures 
en l'église de Saint-Jean-Pied-de-Port.
Un dernier hommage peut lui être rendu au funérarium de Saint-Jean-Pied-de-Port à 
partir de ce jour, 14 heures.
La famille remercie par avance toutes les personnes qui prendront part à sa peine. 
La famille tient à remercier également le Docteur DUPLACEAU, les infirmières du 
cabinet Xixta, le service de gastrologie de l'hôpital de Bayonne et Saint-Palais, toute 
l'équipe de cancérologie de l'hôpital de Saint-Palais, ainsi que le personnel de la 
fondation Luro.

PF Garazi, rue des Bergers, 
Saint-Jean-Pied-de-Port, 

tél. 05.59.37.24.80.

199547

SAINT-MARTIN-D'ARROSSA 
TARNOS

Jean-Michel LARRALDE, son fils ; 
Françoise LARRALDE, sa belle-fille ; 
la famille IRIGARAY 
de St-Martin d'Arrossa ; 
les familles LARRALDE, ELGUE 
et Mayie DUHALDE d'Ossès, 
ont la douleur de vous faire part du 
décès de

Marceline LARRALDE
née IRIGARAY,

au lendemain de ses 84 ans, 
le 20/09/2023.
Ses obsèques religieuses seront 
célébrées le samedi 23 septembre 
2023, à 10 h 30 en l'église de Saint-
Martin-d'Arrossa.
Les visites se font au funérarium de 
St-Jean-Pied-de-Port, de 9h à 12 et de 
14h à 18h. 
Aucune célébration ne se fera au 
crématorium. 
Pas de plaques, pas de fleurs.
Vos condoléances sur pflandaboure.fr

PF LANDABOURE, Ossès : 05.59.26.75.75

199588

GABAT 
COUFFOULENS CORNEZE (11)

Bernard (†) BERHO, son époux ; 
Marie France et Jean Luc ESCANDE, 
Jean François BERHO, 
ses enfants ; 
Pierre Thomas ESCANDE et Chloé, 
Louis Baptiste ESCANDE, 
ses petits-enfants ; 
les familles MAITIA, BERHO, 
PREBENDE, URSUEGUI et 
SAINT MARTIN dit MARTINON ; 
parents et alliés,  
ont la douleur de vous faire part du 
décès de

Maité BERHO
née SAINT MARTIN DIT MARTINON,

survenu à l'âge de 90 ans.
Ses obsèques auront lieu le vendredi 
22 septembre 2023, à 16 heures en 
l'église de Gabat.
Les visites se font au funérarium 
Guichandut à Saint-Palais  ce jour de 
15h à 18h30 et demain, vendredi de 10h 
à 12h.
La famille remercie par avance toutes 
les personnes qui prendront part à sa 
peine.

PF Guichandut, 
Saint-Palais, Sauveterre-de-Béarn, 

tél. 05.59.65.74.49.

199602

TARNOS 
BOUCAU 

BAYONNE

Audrey, Romain, ses enfants 
Louna, sa petite-fille 
Patrice GIROUX 
parents et amis 
ont la tristesse de vous faire part du 
décès de

Mme Marcelle GIROUX
née JUAN,

survenu à l'âge de 64 ans.
Ses obsèques seront célébrées 
le lundi 25 septembre 2023, 
à 10 heures en l'église de Boucau.
Les visites se font au funérarium de 
Boucau à partir de ce jour,14h00. 
La famille remercie par avance toutes 
les personnes qui prendront part à sa 
peine.
Vos condoléances sur 
pompesfunebrescourtieux.fr

Pompes funèbres Courtieux, 
funérarium, 24, rue Maurice-Perse, 

Boucau, tél. 05.59.20.59.20.

199641

SAINT-PIERRE-D'IRUBE (64) 
FUMEL (47)

Sa famille 
vous fait part du décès de

M. André FAURE

survenu dans sa 100ème année, 
le 17 septembre 2023.
Le présent avis tient lieu de faire-part 
et de remerciement.

PF du Fumélois 

DUROU-RIBEIRO 

Fumel tél. 05.53.71.15.12

 Remerciements 

198025

BIARRITZ

Mme Corinne FAGOAGA, son épouse ; 
Sébastien, David et Marlène, 
ses enfants ainsi que Vanessa et 
Anthony, leurs conjoints ; 
Aron, Taïna, Eléonore, Eugénie et Téa, 
ses petits-enfants ; 
Annette, Lucette et Laurence ses 
sœurs, 
Lucien, son beau-frère ; 
neveux et nièces 
 
très touchés par les marques de 
sympathie que vous leur avez 
témoignées lors du décès de

M. Bertrand FAGOAGA

vous prient de trouver ici l’expression 
de leurs sincères remerciements.

PF Côte basque, 
17, avenue du Sabaou, Biarritz, 

tél. 05.59.43.95.95.

198827

LABASTIDE-VILLEFRANCHE 
HASPARREN 

URCURAY

Christine, sa compagne et 
ses enfants, 
Mado et Patricia, ses nièces, 
ses sœurs et son beau-frère, 
neveux et nièces, parents et alliés, 
remercient toutes les personnes qui, 
par leurs témoignages d’amitié ou leur 
présence aux obsèques de

Bernard DUMON
dit BEÑAT

se sont associés à leur peine.

PFP Jean-Pierre Mirailh, 
Labastide-Villefranche, 

tél. 05.59.38.43.57. - 06.30.92.16.27
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AVIS DE PUBLICITÉ
Acheteur : CA Pau Béarn Pyrénées,  
M. François BAYROU, président - Hôtel de France - 
2B place Royale - CS 90547 - 64000 Pau Cedex - 
tél : 05 64 64 10 74 - SIRET 20006725400017. 
Référence acheteur : CDA 23/72 (31A).
L’avis implique l’établissement d’un accord-cadre.
Objet : travaux de voirie, réseaux divers et 

espaces publics.

Procédure : procédure ouverte.
Forme du marché : division en lots : non.
Critères d’attribution : offre économiquement la 
plus avantageuse appréciée en fonction des critères 
énoncés dans le cahier des charges (règlement 
de la consultation, lettre d’invitation ou document 
descriptif).
Remise des offres : lundi 30 octobre 2023 

à 23 h 59 au plus tard.

Envoi à la publication : le 14 septembre 2023.
Les dépôts de plis doivent être impérativement 
remis par voie dématérialisée.
Cette consultation bénéficie du Service DUME.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, 
poser des questions à l’acheteur, déposer un pli, 
allez sur http://www.agglo-pau.fr/marches-publics.
html

 AVIS DE CONSULTATION DU PUBLIC

Installation classée pour la protection de l'environnement

Commune d'Athos-Aspis

Le public est informé qu’en application de l’arrêté préfectoral n°2023/BAE/012 du 14 septembre 2023, il sera 

procédé à une consultation du public pendant quatre semaines, du lundi 9 octobre 2023 à 9 heures au lundi 

6 novembre 2023 à 16 heures inclus, sur la demande d’enregistrement présentée par l’EARL MINVIELLE, 

en vue de la création d’un atelier d’engraissement de 540 porcs sur paille, section A parcelles 462 et 752, sur 

la commune d’Athos-Aspis (64390).

Cette activité est soumise à enregistrement par référence à la rubrique 2102-1 (capacité 540 porcs à l’en-

graissement soit 540 animaux-équivalents) de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement.

Le dossier sera tenu à la disposition du public à la mairie d’Athos-Aspis, le bourg 64390 Athos-Aspis, où 

les intéressés pourront en prendre connaissance pendant les heures normales d’ouverture au public, soit le 

jeudi de 9h à 17 heures.

Le public pourra formuler ses observations pendant toute la durée de la consultation sur le registre ouvert 

à cet effet en mairie d’Athos-Aspis pendant les jours et heures ouvrables de la mairie, les adresser par écrit, 

avant la fin du délai de consultation du public, à M. le Préfet, soit par lettre, - Secrétariat général aux affaires 

départementales - Bureau de l’aménagement de l’espace 2, rue du Maréchal Joffre 64021 Pau Cedex, soit par 

voie électronique à l’adresse suivante : pref-amenagement@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Ne seront prises en considération que les observations ayant été envoyées avant la fin de la consultation du 

public, la date portée automatiquement sur les messages électroniques faisant foi.

Le dossier pré-cité ainsi que le présent avis sont consultables sur le site internet de la préfecture : www.

pyrenees-atlantiques.gouv.fr - rubrique Publications - Consultation du public.

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques est l’autorité compétente pour statuer sur la demande, par arrêté pré-

fectoral d’enregistrement, éventuellement assorti de prescriptions complémentaires aux prescriptions géné-

rales fixées par arrêté ministériel, ou par arrêté préfectoral de refus.

74202380_PP

Commune de Sévignacq-Meyracq

 PRESCRIPTION DES MODIFICATIONS 
SIMPLIFIÉES N°2 ET 3 

DU PLAN LOCAL D'URBANISME
Par arrêté du 15 septembre 2023, le maire a prescrit les modifications simplifiées n°2 et 3 du plan local 

d'urbanisme (PLU) de Sévignacq-Meyracq. Elles portent sur les objectifs suivants : - modification n°2 : 

modification de l'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) n°1 chemin de la Higuère ; 

- modification n°3 : modification du règlement de la zone N.

Cet arrêté est affiché et peut être consulté en mairie pendant un mois à compter du 18/09/2023.

74202650_PP

Communauté d'agglomération Pays Basque

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE

 sur la déclaration de projet valant 
mise en compatibilité du P.L.U. de Biarritz 

en vue de réaliser des logements, 
majoritairement sociaux, 
dans le secteur Aguilera

Commune de Biarritz

74202560_PP

Les projets mis à l’enquête publique :
Cette « Déclaration de projet » vise principalement à faire évoluer le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Biarritz 
pour rendre possible la réalisation dans le secteur Aguilera d’un quartier de l’ordre de 300 logements - dont 
au moins 56% de logements sociaux - tout en préservant l’ensemble des infrastructures sportives ainsi que 
le Bois du Mont Orient.
Sollicitée par la ville de Biarritz et portée par la Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB), compé-
tente en matière de PLU, cette procédure est régie notamment par les art. L.153-54 et suivants, L.300-6 et 
R.153-15 du Code de l’urbanisme. Elle a fait l’objet 1/ d’une concertation préalable dont le bilan a été tiré par 
délibération du 13 mai 2023 du Conseil Communautaire de la CAPB, 2/ d’une évaluation environnementale au 
regard de laquelle l’Autorité environnementale a rendu son avis le 18 août 2023, et 3/ d’une réunion d’exa-
men conjoint le 14 sept. 2023 dont le procès-verbal consigne les avis des personnes publiques associées. 
Les dates de l’enquête publique : 
Par arrêté du 19 septembre 2023, M. le Président de la CAPB a prescrit l’ouverture de l’enquête publique sur 
ce projet. Elle se déroulera durant 36 jours, du vendredi 6 octobre 2023 (à partir de 14 heures) au ven-
dredi 10 novembre 2023 (jusqu’à 17 heures). Pour cette enquête publique, M. Jean-Yves MADEC a été 
désigné Commissaire-enquêteur par décision du 12 juin 2023 de Mme la Présidente du Tribunal administratif.
Pendant l’enquête publique : 
1/ Chacun pourra consulter le dossier d’enquête publique, composé des pièces et des éléments requis,
- sous format papier, en mairie de Biarritz (12 av. Edouard VII), aux jours et horaires habituels d’ouverture 
au public ;
- sous format numérique, depuis les sites internet du registre dématérialisé www.registre-dematerialise.fr/4883, 
de la CAPB www.communaute-paysbasque.fr et de la ville de Biarritz www.biarritz.fr.
Un accès gratuit aux dossier et registre dématérialisés est garanti par la mise à disposition d’un poste infor-
matique en mairie de Biarritz aux jours et horaires habituels d’ouverture au public. Toute personne peut éga-
lement, à sa demande et à ses frais, obtenir communication d’une copie du dossier d’enquête auprès de la
CAPB. 
2/ Chacun pourra consigner ses observations et propositions, ou les adresser :
- sur le registre papier tenu en mairie de Biarritz (12 av. Edouard VII) aux jours et heures habituels d’ouverture 
au public ;
- par voie électronique, sur le registre dématérialisé www.registre-dematerialise.fr/4883 ;
- par courrier, au siège de l’enquête publique, à l’adresse : « M. le Commissaire-enquêteur - Hôtel de Ville, 
12 avenue Edouard VII, 64200 Biarritz », avec la mention « NE PAS OUVRIR ». Les observations/propositions 
devront parvenir à M. le Commissaire enquêteur au plus tard vendredi 10 novembre 2023 à 17 heures.
3/ M. le Commissaire-Enquêteur se tiendra à la disposition du public (permanences) :
- sur le site du projet (1 all. Aguilera, au rez-de-chaussée du Jai Alai, dans les locaux du restaurant « Txik 
Txak Chez Soso »), le vendredi 6 octobre 2023 (de 14h à 17 heures) et le jeudi 19 octobre 2023 (de 14h 
à 17 heures) ;
- en mairie de Biarritz (av. Edouard VII), les mercredi 25 octobre 2023 (de 14h à 17 heures) et vendredi 
10 novembre (de 14h à 17 heures).
Après l’enquête publique :
Le rapport et les conclusions motivées de M. le Commissaire-enquêteur pourront être consultés au siège 
de la CAPB (15 avenue Foch, Bayonne) aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux pendant une 
durée d’un an ainsi que sur les sites internet de la CAPB www.communaute-paysbasque.fr et de la ville de 
Biarritz www.biarritz.fr.
Le projet de Déclaration de projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des 
observations du public et du rapport de M. le Commissaire-enquêteur, sera soumis pour approbation au 
Conseil Communautaire de la Communauté, autorité compétente en matière d’urbanisme et de planification.
Des informations peuvent être sollicitées auprès de la CAPB (Dir. de la Planification : 05 59 44 72 72) et de la 
mairie de Biarritz (05 59 41 59 41).

Le Président

VOS 

RENDEZ-VOUS

Annonces

IMMOBILIER
mardi

PRÈS DE CHEZ VOUS
mercredi

et vendredi

AUTOMOBILE
vendredi

RENCONTRES 
mercredi

FORMATION 
samedi

EMPLOI 
jeudi 

et samedi

Contactez-nous

pub@sudouest.fr

05 35 31 27 40

Vous souhaitez

publier 

votre annonce* ?

*Rubriques réservées aux professionnels et associations

ÉCOUTE
ALMA 64
Écoute téléphonique de situations de
maltraitance aux personnes âgées et/ou
en situation de handicap. N Mardi matin
de 9h à 12h. 05 59 02 47 84 ou 3977

SOLIDARITÉ
Croix-Rouge
Accueil personnalisé au 05.59.98.54.50
Permanences:
Pau N 5, avenue du Loup.
Oloron N Rue Rocgrand, du lundi au vendredi de
14 h à 18 h.
Orthez N 05.59.67.12.54.

Aider
Accueil, entraide, urgent
N 323, boulevard de la Paix. 05.59.40.13.51.

Permanences du lundi au vendredi.

Point d’eau 64 - Le Phare
Accueil de jour N du lundi au vendredi de 8 h
à 12 h et de 14h à 16h30, service d’hygiène,
orientations sociales pour personnes sans domicile
fixe. 05.59.27.18.58. 3 rue de Ségure.

SERVICES - URGENCE �
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE 
DOSSIER ADMINISTRATIF D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

V. AVIS DE L’AUTORITE 

ENVIRONNEMENTALE  
 
 
 
 

 

• Avis de l’Autorité environnementale du 18 août 2023 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE 
DOSSIER ADMINISTRATIF D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

VI. AVIS DES PERSONNES 

PUBLIQUES ASSOCIEES  

(procès-verbal de la réunion d’examen 

conjoint du 14 septembre 2023) 
 

 

 
 

• Procès-verbal de la réunion du 14 septembre 2023 d’examen 

conjoint du dossier par les Personnes Publiques Associées (PPA) / 

organismes associés.  

 
 
 

 

  



CAPB – Déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Biarritz / Aguilera – Enquête publique – Dossier administratif | Page 39 

 

 



1 
 

Communauté d’Agglomération Pays Basque – Commune de Biarritz 
 

DECLARATION DE PROJET VALANT MISE EN COMPATIBILITE DU P.L.U. 

DE BIARRITZ EN VUE DE REALISER DES LOGEMENTS, 

MAJORITAIREMENT SOCIAUX, DANS LE SECTEUR AGUILERA 
 

Réunion d’examen conjoint 

Jeudi 14 septembre 2023, 15h00 – Hôtel de Ville de Biarritz 

Procès-Verbal 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1/ Propos liminaire 

Madame le Maire de Biarritz & Monsieur le Vice-Président de la Communauté d’Agglomération Pays 

Basque accueillent les participants, les remercient de leur présence et les prient de bien vouloir excuser 

les Personnes publiques associées indisponibles ce jour (Conseil Départemental, Chambre 

d’Agriculture…). 

 

Structure NOM / Prénom 

P
ré

se
n

t(
e

) 

E
x
c

u
sé

(e
) 

DDTM 64 LARRAMENDY Armelle x  

DDTM 64 LARRE Christian x  

DDTM 64 ESCONOBIET Emma x  

Conseil départemental 64   x 

Communauté d’Agglomération 

Pays Basque 
CARRERE Bruno x  

Communauté d’Agglomération 

Pays Basque 
LOUSTAU Cyril x  

Communauté d’Agglomération 

Pays Basque – EPCI PLH 
HOURQUET Marie-Hélène x  

Communauté d’Agglomération 

Pays Basque – EPCI PLH 
PAPANDINAS Maider x  

Syndicat des Mobilités Pays Basque 

– Adour 
  x 

ENEDIS CAVAILLE Frédéric x  

SM SCOT Pays Basque et Seignanx FRANCESCHETTI Cécile x  

Mairie de Biarritz AROSTEGUY Maïder x  

Mairie de Biarritz LOUIS Jean-Luc x  

Mairie de Biarritz CASCINO Maud x  

Marie de Biarritz POURVAHAB Patricia x  

Mairie de Biarritz MAGNO Paul x  

Mairie de Biarritz GUYARD Clément x  

Agence Publique de Gestion Locale CAPDEBOSCQ Elodie x  
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2/ Rappel synthétique du dossier : 

M Cyril Loustau rappelle que les pièces composant le dossier ont été transmises aux Personnes 

publiques associées préalablement à la réunion d’examen : le dossier de MECDU et l’invitation à la 

réunion d’examen conjoint leur ont été notifiés le 6 juin 2023 ; l’avis de l’Autorité environnementale 

leur a été communiqué le 28 août 2023. 

M Jean-Luc Louis expose les éléments figurant dans le support joint à ce procès-verbal, qui présente 

de façon synthétique l’historique, les enjeux et les lignes de force du projet, avant d’introduire des 

éléments chiffrés relatifs à la production de logements sociaux dans un périmètre élargi ainsi qu’aux 

coûts estimés pour l’aménagement du plateau Aguilera. 

 

3/ Rappel de l’avis de l’Autorité environnementale : 

Il est fait état de l’avis émis le 18 août 2023 par l’Autorité environnementale (avis communiqué aux PPA 

en amont de la réunion) et de sa prise en compte envisagée par le maître d’ouvrage, synthétisés dans 

le tableau suivant :  

Remarques concernant le projet : Prise en compte envisagée par le maître 
d’ouvrage dans le dossier destiné à être 
approuvé : 

Avis de l’Autorité environnementale du 18 août 2023 : 

« La MRAe recommande de compléter le 
résumé non technique en présentant 
l’ensemble du projet ainsi qu’un système 
d’indicateurs de suivi associé ». 

La partie 2 « résumé non technique » de 
l’Evaluation environnementale sera complétée, 
en reprenant les éléments présentés dans la 
partie 2.4 « les composantes du projet » de la 
Notice de présentation du projet. 

« La MRAe recommande de préciser dans le 
dossier les périodes d’inventaire et le nombre 
de relevés réalisés en 2019, 2020 et 2022 sur 
le site de projet pour appréhender la 
sensibilité de l’espace. » 

Un diagnostic écologique comprenant les 
informations relatives aux inventaires sera ajouté 
en annexe de l’Evaluation environnementale. 
 

« La MRAe recommande de protéger 
réglementairement dans le PLU les 
alignements d’arbres favorables aux 
déplacements de la faune mis en évidence lors 
des études de terrain ». « Les secteurs les plus 
sensibles d’alignements d’arbres et de zones 
arborées ont été préservés en espace boisé 
classé ainsi que par une identification dans le 
règlement graphique. Il reste à protéger 
réglementairement les alignements d’arbres 
au sud et au nord-est du site ».  

Les alignements d’arbres présents au sud et au 
nord-est du site de projet seront identifiés 
comme « alignement d’arbres à conserver » au 
règlement graphique. Ils seront soumis aux 
dispositions règlementaires figurant à l’article 13 
de la nouvelle zone UP. 
 

« Le dossier relève (…) des 
dysfonctionnements liés à des débordements 
de réseau d’assainissement ou de ruisseaux 
par temps de pluie ainsi que de pollution du 
milieu naturel par surverse d’effluent unitaire 
par temps sec ou de pluie courante, sans 
indiquer si des travaux sont prévus pour les 
prendre en compte. La MRAe recommande 

Comme précisé dans la partie 3.6.1 de 
l’Evaluation environnementale, « Actuellement, la 
station d’épuration de Biarritz (Marbella 2) a une 
charge maximale en entrée à 75 744 EH en 2021, 
et une capacité nominale de 90 400 EH. Elle 
montre également des résultats conformes en 
matière d’équipement et de performances ainsi 
qu’en termes de qualité de rejet. La différence 
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d’apporter des précisions sur les mesures 
envisagées pour remédier aux 
dysfonctionnements mentionnés dans le 
réseau d’assainissement pluvial ». 

entre la charge nominale et la charge maximale 
enregistrée permet de couvrir l’augmentation de 
population envisagée par le projet. ».  
Le programme prévoit également plusieurs 
aménagements permettant une meilleure 
régulation des ruissellements à l’échelle du site, 
par l’installation de noue végétalisée, par une 
augmentation de la surface de pleine terre (30% 
imposée), et l’utilisation de matériaux drainants 
pour les espaces publics créés. L’article UP13 
précise ainsi « Pour tout projet de constructions 
neuves destinées à l’habitation, il sera exigé qu’au 
moins 30% de la superficie du terrain d’assiette du 
projet soient constitués de pleine terre et fassent 
l’objet d’un traitement paysager. » 

« La MRAe recommande de décrire 
précisément les enjeux liés aux nuisances 
sonores en détaillant les enjeux d’exposition 
des usagers et des futurs habitants à ces 
nuisances. Elle recommande d’expliquer les 
références de 30 et de 250 mètres évoquées 
pour la prise en compte du bruit, et de 
traduire réglementairement les distances de 
protection dans le plan de zonage ». 

La partie 3.6 relative aux « nuisances sonores » 
sera complétée. Les différentes catégories 
sonores des voies soumises au Plan de Prévention 
du Bruit dans l’Environnement des Pyrénées-
Atlantiques seront présentées. De plus, les 
mesures anti-bruit mises en place dans le projet 
afin de limiter l’exposition au bruit seront 
détaillées.   
 

 

 

4/ Avis des Personnes publiques associées émis préalablement à cette réunion : 

Il est ensuite fait état des avis émis par des Personnes publiques associées reçus préalablement à la 

présente réunion d’examen, et de leur prise en compte envisagée par le maître d’ouvrage, synthétisés 

dans le tableau suivant : 

Remarques concernant le projet : Prise en compte envisagée par le maître 
d’ouvrage dans le dossier destiné à être 
approuvé : 

Avis du Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) du 23 juin 2023 : 

« Nous n’avons pas de remarque particulière 
dans la mesure où, d’après les éléments 
transmis, le projet n’impacte pas les espaces 
forestiers de manière significative (…).  
Au vu de ces éléments, nous émettons un avis 
favorable ». 
 

Cet avis favorable n’appelle pas à faire évoluer 
le dossier. 

Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) du 30 août 2023 : 

« Cette modification concerne des terrains en 
partie urbanisés sans vocation agricole (…). 
L’INAO n’a pas de remarque à formuler sur ce 
projet, dans la mesure où celui-ci n’a pas 
d’incidence directe sur les AOP (…) ». 

Cet avis sans remarque n’appelle pas à faire 
évoluer le dossier. 

 

Ces avis sont annexés au présent Procès-Verbal. 
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5/ Avis des Personnes publiques associées exprimés en séance : 

Les Personnes publiques associées sont invitées à faire part de leur avis sur la Déclaration de 

projet valant MECDU : 

 

>> Avis de la Ville de Biarritz : 
 

Madame le Maire de Biarritz demande et s’engage à ce que le taux minimum de logements sociaux 

applicable au projet Aguilera soit relevé de 56 à 60% et qu’il corresponde ainsi à l’objectif PLH. Ce 

relèvement permettra de compléter la programmation de logements sociaux notamment par une offre 

à destination des travailleurs saisonniers. Pour la Ville, l’enjeu est bien de construire un quartier adapté 

à l’ensemble des besoins et publics biarrots. 

La Ville sollicite par ailleurs une légère évolution du projet (Orientation d’Aménagement, ligne 

d’implantation // BAB…) de façon à ce que le local de l’USB puisse être modernisé in situ (et non plus 

déplacé au sud du Jai Alai) et que les logements initialement prévus à sa place soient construits dans 

l’ilot central du futur quartier. Une fois réajustée à cet effet, l’Orientation d’Aménagement pourrait 

figurer comme suit (cf. page suivante). 
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Prise en compte envisagée par le maître d’ouvrage :  

Il sera donné suite à ces sollicitations :  

>> Après l’enquête publique, le taux minimum de logements sociaux à réaliser dans le cadre du projet 

Aguilera sera relevé de 56% à 60% dans le dossier qui sera soumis pour approbation au Conseil 

Communautaire. 

>> De même, les pièces du dossier pourront être ajustées (Orientation d’Aménagement, ligne 

d’implantation // BAB…) de façon notamment à ce que le local de l’USB puisse être modernisé in situ 

(et non plus déplacé au sud du Jai Alai) et que les logements initialement prévus à sa place soient bâtis 

dans l’ilot central du futur quartier.  

 

>> Avis de la CAPB (au titre de sa compétence PLH) : 
 

La CAPB salue la volonté de relever le taux minimum de logements sociaux de 56 à 60% et relève que 

les taux de logements PLAI (30%), PLUS (40%) et BRS (30%) sont conformes aux objectifs inscrits dans 

le PLH. Elle émet un avis favorable au projet. 
 

Prise en compte envisagée par le maître d’ouvrage :  

Cet avis favorable n’appelle pas à faire évoluer le dossier. 

 

>> Avis du Syndicat Mixte du SCoT Pays Basque-Seignanx : 
 

Le Bureau du Syndicat Mixte du SCoT se réunira au soir du 14 septembre 2023 pour examiner ce projet 

et formaliser son avis. Cet avis devrait essentiellement porter sur l’opportunité de relever de 56 à 60% 

le taux minimum de logements sociaux. Il sera annexé au présent procès-verbal. 
 

Prise en compte envisagée par le maître d’ouvrage :  

A propos du point soulevé en séance (relèvement du taux minimum de logements sociaux) :  

Après l’enquête publique, le taux minimum de logements sociaux à réaliser dans le cadre du projet 

Aguilera sera relevé de 56% à 60% dans le dossier qui sera soumis pour approbation au Conseil 

Communautaire.  

 

>> Avis des Services de l’Etat : 
 

Les Services de l’Etat émettent un avis favorable au projet, sous réserve que le taux minimum de 
logements sociaux applicable au projet Aguilera soit effectivement relevé de 56 à 60% au moins. Un 
taux supérieur à 70 % serait exigé s’il n’était pas démontré que l’ensemble des opérations récentes / 
en cours / à venir (en ce compris le projet Aguilera) s'inscrivant dans la temporalité du PLH (2021-
2026) à l’échelle de la commune est bien de nature à répondre, globalement, à l’objectif de 
production de logements sociaux inscrit au PLH pour la commune de Biarritz (60%).  
Par ailleurs, les services de l’Etat demandent que le dossier soit actualisé, rectifié mais aussi complété 
préalablement à son approbation : 
• L’actualisation pourrait concerner l’Orientation d’Aménagement, qui nécessite d’évoluer à la 

marge suite à l’intention exprimée de maintenir l’USB in situ, impliquant de relocaliser une 
fraction des logements sur l’ilot central.  

• Plusieurs éléments pourraient être rectifiés en page 14 du Document A – Notice de présentation 
du projet : 
o Futur stade Coubertin : 1 100 m² (au lieu de 11 000 m²) 
o Logements « Cino del Duca » : 225 m² (au lieu de 2 250 m², ou 4 225 m² ?) 
o Logements « Impasse d’Aguiléra » : 3 191 m² (au lieu de 319 m² ?) 

• Les compléments qu’il conviendrait d’apporter au dossier : 
o Comme vu précédemment, un état des lieux de la production de logements (résidences 

principales issues des projets publics comme privés) à l’échelle de la Ville, de façon à 
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démontrer que l’ensemble des opérations récentes / en cours / à venir (en ce compris le 
projet Aguilera) s'inscrivant dans la temporalité du PLH (2021-2026) est bien de nature à 
répondre, globalement, à l’objectif de production de logements sociaux inscrit au PLH pour 
la commune de Biarritz (60%).  

o Des éléments exposant la conformité du projet avec la loi littoral (capacités d’accueil…). 
 

Prise en compte envisagée par le maître d’ouvrage :  
1/ La réserve formulée par les Services de l’Etat sera intégralement levée :  
Après l’enquête publique, le taux minimum de logements sociaux à réaliser dans le cadre du projet 
Aguilera sera relevé de 56% à 60% dans le dossier qui sera soumis pour approbation au Conseil 
Communautaire. Cette évolution concernera en particulier le règlement du PLU.  
Ce dossier sera par ailleurs complété (partie 1.2 de la Notice de présentation) de façon à mieux exposer 

que l’ensemble des opérations récentes / en cours / à venir (en ce compris le projet Aguilera) est bien 

de nature à répondre, globalement, à l’objectif de production de logements sociaux inscrit au PLH 

pour la commune de Biarritz (60%).  

2/ Il sera également donné suite aux autres demandes des Services de l’Etat : 

D’une part, les erreurs matérielles relevées seront rectifiées. D’autre part, le paragraphe relatif à 

l’application de la loi littoral (capacités d’accueil…) sera introduit dans la Notice de présentation du 

projet.  

 

>> ENEDIS :  

 

ENEDIS émet un avis favorable au projet. 

 

Prise en compte envisagée par le maître d’ouvrage :  

Cet avis favorable n’appelle pas à faire évoluer le dossier. 

 

 

 

 

 

ANNEXES : 
 

- AVIS écrit du CNPF du 26 juin 2023. 

- AVIS écrit du Bureau de l’EP SCoT tel qu’issu de sa séance du 14 septembre 2023. 

- AVIS écrit de la CDPENAF émis le 26 septembre 2023. 

- Support de présentation de la réunion d’examen conjoint. 
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Communauté d’Agglomération Pays Basque – Commune de Biarritz

DECLARATION DE PROJET VALANT MISE EN COMPATIBILITE DU 

P.L.U. DE BIARRITZ EN VUE DE REALISER DES LOGEMENTS, 

MAJORITAIREMENT SOCIAUX, DANS LE SECTEUR AGUILERA

Réunion d’examen conjoint

Jeudi 14 septembre 2023, 15h00 – Hôtel de Ville de Biarritz

Support de présentation partagé en séance

1



Le projet Aguilera : Historique

• Un site emblématique de Biarritz pour son 
plateau sportif

• Premières réflexions en 2013 pour la 
construction de logements

• Plusieurs démarches de projet avortées 
(MECDU/Etudes préliminaires)

• Un lancement définitif de projet en 2021 
(délibération lancement MECDU en mars 
2021).

• Etudes de programmation et OAP sur 
2021/2022

• Concertation de juillet 2021 à mars 2023

• Enquête publique du 06/10/2023 au 
10/11/2023

2



Contexte et objectifs

• Nécessité de construire des logements à Biarritz

• Le zonage actuel ne permet de réaliser que des installations sportives

• Il convient donc de modifier le PLU pour permettre la construction de 
logements

• Créer un nouveau quartier avec une majorité de logement social

• Aménager un quartier qui n’a pas été conçu pour cela
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Un site contraint

Plateau d’Aguilera

Espaces Verts Protégés au PLU en vigueur

Espaces Boisés Classés au PLU en vigueur

JAI ALAI

TERRAIN 
COUBERTIN

TERRAIN 
BENDERN

STADE

TENNIS

R
u

e
 C

in
o
 d

e
l 
D

u
c
a

• 11 hectares
• Bois du Mont-Orient (1 hectare)
• Présence des installations sportives (stades, bâtiments 

associatifs, terrains de tennis)

Un espace résiduel d’environ 3,6 ha pour y 
construire:
• Des logements
• Des espaces publics
• Voirie
• Stationnement

USB
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Une orientation d’aménagement

• Retourner le stade Coubertin pour permettre la construction de plus 
de logement dans l’ilot central

• Objectif 300 logements (dont du logement pour les seniors et 
inclusif) : une densité étudiée pour répondre à la fois aux enjeux du 
ZAN et de l’intégration urbaine

• Organiser l’articulation entre logements et installations sportives
• Aménager des espaces publics
• Organiser le stationnement
• Désimperméabiliser
• Protéger plus d’alignements d’arbres et améliorer la protection des 

espaces verts (MRAE) 
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Estimation financière du projet (base ratios)

Programme Intervention Prix HT Travaux

Espaces publics 12 000 000,00 € 

Bois Mont Orient 110 000,00 € 

Défrichage léger 30 000,00 € 
Reconstitution cheminement pour rendre le bois 
accessible 80 000,00 € 

Retournement Coubertin 2 000 000,00 € 

Parking 450 places 10 000 000,00 € 

Total avec Parking sous Coubertin 22 110 000 € 

TTC 26 532 000 € 

Hors installations sportives/hors aménagements définitifs du Bois du Mont-Orient

Il est impératif de commencer par retourner le stade Coubertin pour libérer les espaces pour construire 
l’ilot central de logements
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Opération de logements

• Objectif 300 logements

• Au moins 56 % de logements sociaux

• Typologie (taille des logements) à définir selon la programmation cadrée par la Ville

• Un projet qui s’inscrit dans une politique de production de logements sociaux plus 
globale, à l’échelle du quartier et de la ville

7



Intégration dans une politique générale à l’échelle de la commune

Opérations en cours Nombre de 
logements 

sociaux créés

Nombre total 
de logements

Subvention d’équilibre de la 
Ville/moins-values foncières

Proportion de logements sociaux

Lamandé 13 13 2 072 00€ 100%

Loustau 7 7 616 000€ 100%

Marne Europe (COL) 34 34 990 000€ 100%

Courasson 5 5 - 100%

Courasson 2 12 12 - 100%

Milady 16 32 50%

Maréchal juin 6 11 55%

Bo Rivage 5 15 33%

Alsace 8 26 31%

Total 1 106 155 3 678 000€ 68%

Opérations à venir

Aguilera 180 300 A déterminer 56%

Avenue d’Etienne 12 12 944 000€ 100%

Lahontine 19 31 - 61%

Auberge de Jeunesse 50 50 - 100%

Lamandé Socomix 21 à 29 21 à 29 - 100%

Haget 11 11 990 000€ 100%

Garage Portet 38 92 - 41%

Ancien terrain SNCF 6 6 100%

Total 2 337 523 1 934 000€ 64%

Total 1+2 443 678 5 612 000€ 65%
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Intégration dans une politique générale à l’échelle du quartier Aguilera

Opérations 
en cours/
projetées

Nombre de 
logements 

sociaux 
créés

Subvention 
d’équilibre de 

la Ville/
moins-values 

foncières

Adresse du 
projet

Distance par 
rapport au 

secteur 
concerné par 

la MECDU

Etat de 
l’opération

Le COL/Marne 
Europe 34 LLS 990 000€

139 avenue 
de la 

Marne

Moins de 
200m

Permis 
déposé, en 

cours 
d’instruction

Office 64 de 
l’Habitat/Haget 11 LLS 990 000€

14 avenue 
Henri 
Haget

Moins de 20m
Permis à 

venir

Total 45 LLS 1 980 000 €

Aguilera

Haget

COL

Ces deux programmes représentent 100 % de logements sociaux
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE 
DOSSIER ADMINISTRATIF D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

VII. TEXTES REGLEMENTAIRES  
 

 

I. Textes règlementaires spécifiques à la mise en compatibilité d’un 

PLU dans le cadre d’une Déclaration de projet : 

Ces textes portent à la fois sur l’objet et sur la procédure de mise en compatibilité d’un 

document d’urbanisme (« MECDU ») dans le cadre d’une Déclaration de projet : 

Extraits du Code de l’urbanisme : 

Article L153-54 du Code de l’urbanisme : 
Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une procédure intégrée en application de l'article            
L. 300-6-1 ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, et qui n'est pas 
compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 
1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de l'opération 
et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen conjoint. 
 

Article L153-55 du Code de l’urbanisme : 
Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l'environnement : 
1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat : 
(…)   
2° Par le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire dans les autres 
cas. 
Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 
communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 
 
Article L153-57 du Code de l’urbanisme : 
A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune : 
1° Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet est adoptée par 
l'Etat ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat. Cet avis est réputé 
favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ; 
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas. 
 
Article R153-13 du Code de l’urbanisme : 
Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du 
plan local d'urbanisme prévue par les articles L. 153-49 et L. 153-54, cet examen conjoint a lieu avant l'ouverture de 
l'enquête publique, à l'initiative de l'autorité chargée de la procédure. Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint 
est joint au dossier de l'enquête publique. 
 
Article R 153-15 du Code de l’urbanisme : 
Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible 
avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique : 
1° Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme et nécessite une déclaration de projet en application 
de l'article L. 126-1 du code de l'environnement ; 
2° Soit lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan 
local d'urbanisme a décidé, en application de l'article L. 300-6, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur 
l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d'un programme de construction. 
Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire mène la procédure de mise en compatibilité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720455?dateVersion=16%2F06%2F2021&nomCode=KsWAYw%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=examen+conjoint&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211442&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211454&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815178&dateTexte=&categorieLien=cid


 

L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le conseil municipal adopte la 
déclaration de projet. 
La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme. 

 

II. Textes règlementaires spécifiques à l’enquête publique 

Ces textes portent à la fois sur l’objet et sur les modalités d’une enquête publique : 

Extraits du Code de l’environnement  

➢ Partie législative (extraits) : 

Article L123-1 du code de l’environnement :  
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des 

intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 

123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le 

maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 

 

Article L123-2 du code de l’environnement :  
I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 

autorisation, leur approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées devant 

comporter une évaluation environnementale en application de l'article L. 122-1 à l'exception : 

- des projets de zone d'aménagement concerté ; 

- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat ; 

- des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant sur des projets de travaux, de construction 

ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une évaluation environnementale après un examen au cas par cas 

effectué par l'autorité environnementale. Les dossiers de demande pour ces permis font l'objet d'une procédure de 

participation du public par voie électronique selon les modalités prévues à l'article L. 123-19 ; 

- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et d'installations connexes sur le plateau continental ou dans 

la zone économique exclusive ; 

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification faisant l'objet d'une évaluation 

environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou L. 104-1 à L. 104-3 du code 

de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en application des législations en vigueur ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc national ou d'un 

parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en réserve 

naturelle et de détermination de leur périmètre de protection mentionnés au livre III du présent code ; 

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, 

schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête publique 

dans les conditions du présent chapitre. 

II. - Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation administrative, cette 

autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 

III. - Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du champ 

d'application du présent chapitre. 

III bis. - Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir compte des impératifs de la défense 

nationale : 

1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale ainsi que, le cas 

échéant, les plans de prévention des risques technologiques relatifs à ces installations ; 

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l'article L. 1333-15 du code de la 

défense, sauf lorsqu'il en est disposé autrement par décret en Conseil d'Etat s'agissant des autorisations de rejets 

d'effluents ; 

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense nationale ; 

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense nationale déterminés par décret en Conseil d'Etat, 

ainsi que l'approbation, la modification ou la révision d'un document d'urbanisme portant exclusivement sur l'un d'eux. 



 

IV. - La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent chapitre n'est pas 

illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique. 

V. - L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout 

secret protégé par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés en 

conséquence. 

 

Article L123-3 du code de l’environnement :  
L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de laquelle 

l'enquête est requise. 

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification d'une collectivité 

territoriale, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un des établissements publics qui leur sont 

rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, 

lorsque l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité de 

l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique. 

 

Article L123-4 du code de l’environnement : 
 Dans chaque département, une commission présidée par le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 

délègue établit une liste d'aptitude des commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait l'objet d'au 

moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste tout commissaire enquêteur ayant manqué aux obligations 

définies à l'article L. 123-15. 

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une 

commission d'enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin parmi 

les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est pas limité aux listes des départements faisant partie 

du ressort du tribunal. Dans le cas où une concertation préalable s'est tenue sous l'égide d'un garant conformément 

aux articles L. 121-16 à L. 121-21, le président du tribunal administratif peut désigner ce garant en qualité de 

commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire enquêteur. En cas 

d'empêchement d'un commissaire enquêteur, le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui 

ordonne l'interruption de l'enquête, désigne un commissaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de 

l'enquête. Le public est informé de ces décisions.  

 

Article L123-5 du code de l’environnement :  
Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d'enquête les personnes 

intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 

l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise 

à enquête. 

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à 

des personnes qui ont occupé ces fonctions. 

 

Article L123-7 du code de l’environnement :  
Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements est susceptible d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement d'un autre Etat, membre de la Communauté européenne ou partie à la convention du 25 février 1991 

sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo, les renseignements 

permettant l'information et la participation du public sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci 

ou à l'initiative des autorités françaises. Les autorités de l'Etat intéressé sont invitées à participer à l'enquête publique 

prévue à l'article L. 123-1 ou à la procédure de participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123-

19. 

 

Article L123-8 du code de l’environnement : 
Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptible d'avoir en France des incidences notables 

sur l'environnement est transmis pour avis aux autorités françaises par un Etat, le public est consulté par une enquête 

publique réalisée conformément au présent chapitre. L'enquête publique est ouverte et organisée par arrêté du préfet 

du département concerné. Après la clôture de l'enquête, le préfet transmet son avis aux autorités de l'Etat sur le 

territoire duquel est situé le projet. Cet avis est accompagné du rapport et de l'avis du commissaire enquêteur ou de 

la commission d'enquête. La décision prise par l'autorité compétente de l'Etat sur le territoire duquel le projet est situé 

est mise à disposition du public à la préfecture du ou des départements dans lesquels l'enquête a été organisée. 



 

 

Article L123-9 du code de l’environnement :  
La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut 

être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une évaluation environnementale. 

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet d'une 

évaluation environnementale.  

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête 

pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et 

d'échange avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la 

connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues 

au I de l'article L. 123-10. 

 

Article L123-10 du Code de l’environnement : 
I.- Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 

l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie d'affichage sur le 

ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie 

de publication locale. 

Cet avis précise : 

-l'objet de l'enquête ; 

-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ; 

-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête ; 

-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 

-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ; 

-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support papier et le registre 

d'enquête accessible au public ; 

-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur un poste informatique 

; 

-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions pendant le délai de 

l'enquête. S'il existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est accessible. 

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, d'une étude d'impact ou, à 

défaut, d'un dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et l'adresse 

du site internet ainsi que du ou des lieux où ces documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des 

lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité 

environnementale mentionné au V de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du 

code de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 

122-1 du présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse des sites internet 

où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus. 

II.- La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de publicité de l'enquête 

publique. 

 

Article L123-11 du code de l’environnement :  
Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations entre le public et l'administration, le dossier 

d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête 

publique ou pendant celle-ci. 

 

Article L123-12 du code de l’environnement :  
Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste consultable, pendant cette 

même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès 

gratuit au dossier est également garanti par un ou plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public. 

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les conditions définies 

aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une concertation préalable organisée dans les conditions définies aux articles 

L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de 

participer effectivement au processus de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi que la 

synthèse des observations et propositions formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, 

le dossier le mentionne. 

 



 

Article L123-13 du code de l’environnement :  
I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à permettre au public de 

disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement au processus de 

décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses observations et propositions pendant la durée de l'enquête 

par courrier électronique de façon systématique ainsi que par toute autre modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture 

de l'enquête. Les observations et propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site internet 

désigné par voie réglementaire. 

II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit le maître 

d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre : 

- recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du public, demander 

au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ; 

- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au préalable les propriétaires 

et les occupants; 

- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la demande et convoquer 

toutes les personnes dont il juge l'audition utile ; 

- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en présence du maître 

d'ouvrage. 

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque les spécificités de 

l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un expert chargé 

d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le coût de cette expertise complémentaire est à la 

charge du responsable du projet. 

 

Article L123-14 du code de l’environnement :  
I. - Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-

2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences environnementales 

afférent, des modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir 

entendu le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une 

durée maximale de six mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les 

incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale 

prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme 

ainsi que, le cas échéant, aux collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en application du V de l'article 

L. 122-1. A l'issue de ce délai et après que le public a été informé des modifications apportées dans les conditions 

définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

II. - Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne responsable du 

projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des 

changements qui en modifient l'économie générale, demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête 

complémentaire portant sur les avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour 

l'environnement. Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut n'être organisée 

que sur les territoires concernés par la modification. 

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après clôture de l'enquête 

est reporté à la date de clôture de la seconde enquête. 

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de 

l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour 

avis à l'autorité environnementale conformément, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et 

à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme et aux collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en 

application du V de l'article L. 122-1. 

 

Article L123-15 du code de l’environnement :  
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées dans un délai 

de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai supplémentaire peut être 

accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête par l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête, après avis du responsable du projet. 

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été produites pendant la durée de l'enquête ainsi 

que des réponses éventuelles du maître d'ouvrage. 



 

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site internet de l'enquête 

publique et sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier. 

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a pas 

remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d'un motif pour le dépassement du délai, l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître d'ouvrage et après une mise en demeure du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête restée infructueuse, demander au président du tribunal 

administratif ou au conseiller qu'il délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et de 

lui substituer un nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; celui-ci doit, à partir des 

résultats de l'enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de trente jours à partir de sa 

nomination. 

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des prérogatives prévues 

par l'article L. 123-13. 

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du maître d'ouvrage, une réunion publique 

afin de répondre aux éventuelles réserves, recommandations ou conclusions défavorables du commissaire enquêteur 

ou de la commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai de deux mois après la clôture de l'enquête. Le 

commissaire enquêteur ou la commission d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion. 

 

Article L123-16 du code de l’environnement :  
Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension d'une décision prise après des conclusions 

défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, fait droit à cette demande si elle comporte 

un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de celle-ci. 

Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision prise sans que l'enquête publique requise par 

le présent chapitre ou que la participation du public prévue à l'article L. 123-19 ait eu lieu. 

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale ayant donné lieu 

à des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête doit faire l'objet d'une 

délibération motivée réitérant la demande d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe délibérant de 

la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné. 

 

Article L123-17 du code de l’environnement :  
Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris dans un délai de cinq ans à 

compter de la décision, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus ne 

soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L123-18 du code de l’environnement :  
Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge les frais de l'enquête, notamment l'indemnisation du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le président du tribunal administratif ou le conseiller 

délégué à cet effet peut demander au responsable du projet de verser une provision. Le président ou le conseiller en 

fixe le montant et le délai de versement. 

 

➢ Partie règlementaire (extraits) : 

Article R123-1 du code de l’environnement :  
I.-Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du 

présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements soumis de façon systématique à la réalisation 

d'une étude d'impact en application des II et III de l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par cas 

prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une telle étude. 

II.-Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une enquête publique, conformément au troisième alinéa du 1° du I 

de l'article L. 123-2 : 

1° Les créations de zones de mouillages et d'équipements légers, sauf si cette implantation entraîne un changement 

substantiel d'utilisation du domaine public maritime conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif 

aux autorisations d'occupation temporaire concernant les zones de mouillages et d'équipements légers sur le domaine 

public maritime ; 

2° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à l'article R. 214-23 ; 



 

3° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire d'une installation classée pour la protection de 

l'environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ; 

4° Les demandes d'autorisation de création de courte durée d'une installation nucléaire de base régies par la section 

17 du chapitre III du titre IX du livre V ; 

5° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier et les premiers boisements soumis 

à autorisation en application de l'article L. 126-1 du code rural, lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 10 

hectares. 

III.-En application du III bis de l'article L. 123-2, ne sont pas soumis à enquête publique, afin de tenir compte des 

impératifs de la défense nationale : 

1° Les installations classées pour la protection de l'environnement constituant un élément de l'infrastructure militaire 

et réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale, mentionnées à l'article R. 517-4 ; 

2° Les projets de plans de prévention des risques technologiques mentionnés au III de l'article R. 515-50 ; 

3° Les opérations, travaux ou activités concernant des installations ou enceintes relevant du ministre de la défense 

et entrant dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale, mentionnés au III de l'article R. 181-

55 ; 

4° Les opérations mentionnées à l'article R. 123-44. 

IV.-Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de maintenance et de grosses réparations, quels que soient les 

ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, ne sont pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. 

 

Article R123-2 du code de l’environnement :  
Les projets, plans, programmes ou décisions mentionnés à l'article L. 123-2 font l'objet d'une enquête régie par les 

dispositions du présent chapitre préalablement à l'intervention de la décision en vue de laquelle l'enquête est requise, 

ou, en l'absence de dispositions prévoyant une telle décision, avant le commencement de la réalisation des projets 

concernés. 

 

Article R123-3 du code de l’environnement :  
I.- Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise relève d'une autorité nationale de l'Etat, sauf disposition 

particulière, l'ouverture et l'organisation de l'enquête sont assurées par le préfet territorialement compétent. 

II.- Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise relève d'un établissement public de l'Etat comportant 

des échelons territoriaux dont le préfet de région ou de département est le délégué territorial en vertu de l'article 59-

1 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, l'organe exécutif de l'établissement peut déléguer la compétence relative à 

l'ouverture et à l'organisation de l'enquête à ce préfet. 

III.- Lorsque le projet porte sur le territoire de plusieurs communes, départements ou régions, l'enquête peut être 

ouverte et organisée par une décision conjointe des autorités compétentes pour ouvrir et organiser l'enquête. Dans 

ce cas, cette décision désigne l'autorité chargée de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en centraliser les 

résultats. 

 

Article R123-4 du code de l’environnement :  
Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur ou membre d'une commission d'enquête les personnes 

intéressées au projet, plan ou programme soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont 

exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la 

maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein 

d'associations ou organismes directement concernés par cette opération. 

Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur ou membre d'une commission d'enquête indique au président 

du tribunal administratif les activités exercées au titre de ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être 

jugées incompatibles avec les fonctions de commissaire enquêteur en application de l'article L. 123-5, et signe une 

déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt personnel au projet, plan ou programme. 

Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. 

 

Article R123-5 du code de l’environnement :  
L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur 

ou d'une commission d'enquête le président du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de cette 

autorité et lui adresse une demande qui précise l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, et 

comporte le résumé non technique ou la note de présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 

123-8 ainsi qu'une copie de ces pièces sous format numérique. 



 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze jours 

un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit 

un président. 

Dès la désignation du ou des commissaires enquêteurs, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 

adresse à chacun d'entre eux une copie du dossier complet soumis à enquête publique en format papier et en copie 

numérique. Il en sera de même en cas de désignation d'un commissaire enquêteur remplaçant par le président du 

tribunal administratif. 

En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire 

enquêteur remplaçant a été désigné par le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui et que la 

date de reprise de l'enquête a été fixée, l'autorité compétente pour organiser l'enquête publie un arrêté de reprise 

d'enquête dans les mêmes conditions que l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

 

Article R123-7 du code de l’environnement :  
Lorsqu'en application de l'article L. 123-6 une enquête publique unique est réalisée, l'arrêté d'ouverture de l'enquête 

précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage responsable des différents éléments du projet, plan 

ou programme soumis à enquête et le dossier soumis à enquête publique est établi sous la responsabilité de chacun 

d'entre eux. 

L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête unique. 

L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions 

du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête à chacune des autorités compétentes pour prendre les 

décisions en vue desquelles l'enquête unique a été organisée, au président du tribunal administratif et au maître 

d'ouvrage de chaque projet, plan ou programme. 

 

Article R123-8 du code de l’environnement : 
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 

applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 
1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les incidences 
environnementales et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par 
cas par l'autorité environnementale mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4, l'avis de l'autorité 
environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du 

code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 
2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un d'examen au cas par cas 
par l'autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, 
lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non 
technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique 
responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, 
plan ou programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête 
s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les 
décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision 
d'autorisation ou d'approbation ; 
4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, 
les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 
5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, 
de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur 
permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à 
l'article L. 121-13. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 
mentionne ; 
6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 
connaissance. 
L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les 
informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et 
au II de l'article L. 124-5. 
 

Article R123-9 du code de l’environnement :  
I. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté les informations mentionnées à l'article 

L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le commissaire enquêteur 

ou le président de la commission d'enquête. Cet arrêté précise notamment : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid


 

1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme ainsi que l'identité 

de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle des 

informations peuvent être demandées; 

2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale relative à l'enquête 

peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête ; 

3° L'adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public peut transmettre ses 

observations et propositions pendant la durée de l'enquête. En l'absence de registre dématérialisé, l'arrêté indique 

l'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses observations et propositions ; 

4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un ou 

plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le 

rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 

7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre 

de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 

transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences 

notables ; 

8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou de la 

personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, plans ou programmes soumis à enquête. 

II. - Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête publique. 

Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. 

  

Article R123-10 du code de l’environnement : 
Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter gratuitement l'exemplaire du dossier et présenter 

ses observations et propositions sont fixés de manière à permettre la participation de la plus grande partie de la 

population, compte tenu notamment de ses horaires normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours et 

heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre 

des heures en soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 

Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur internet durant toute la durée de l'enquête. 

 

Article R123-11 du code de l’environnement :  
I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en caractères 

apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans 

deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Pour les projets d'importance 

nationale et les plans et programmes de niveau national, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion 

nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête. 

II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si 

l'autorité compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des 

services de l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité compétente transmet l'avis par voie électronique au 

préfet au moins un mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au moins quinze jours avant le début 

de la participation. 

III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié par 

voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le 

projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et programmes de 

niveau départemental ou régional, sont au minimum désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, l'autorité chargée de l'ouverture de 

l'enquête prend l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication de 

l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à l'alinéa précédent. 

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable 

du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à des 

caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

 

 



 

Article R123-12 du code de l’environnement :  
Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format numérique pour information, dès l'ouverture de 

l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et dont la mairie n'a pas été 

désignée comme lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux concernés ont été consultés en application des 

réglementations particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du site internet où l'intégralité du 

dossier soumis à enquête peut être téléchargé. Un exemplaire du dossier est adressé sous format numérique à 

chaque commune qui en fait la demande expresse. 

 

Article R123-13 du code de l’environnement :  
I. - Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le registre d'enquête, 

établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre de la commission 

d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur le registre dématérialisé si celui-ci est mis en 

place. 

En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire 

enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés 

dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou par courrier 

électronique au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

II. - Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations écrites 

mentionnées au deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de l'enquête. Pour les enquêtes publiques dont 

l'avis d'ouverture est publié à compter du 1er mars 2018, ces observations et propositions sont consultables sur le 

site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. 

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le registre 

dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11 dans les meilleurs 

délais. 

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la demande 

pendant toute la durée de l'enquête. 

 

Article R123-14 du code de l’environnement : 
Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du public dans les 

conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait 

la demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette demande ne peut porter que sur des documents en 

la possession de ce dernier. 

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme sont versés au dossier 

tenu au siège de l'enquête et sur le site internet dédié. 

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la 

nature des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. 

 

 
Article R123-15 du code de l’environnement :  
Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou programme, à l'exception des lieux 

d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les 

occupants concernés, en leur précisant la date et l'heure de la visite projetée. 

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête en fait mention dans le rapport d'enquête. 

 

Article R123-16 du code de l’environnement :  
Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête peut auditionner toute personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter son information 

sur le projet, plan ou programme soumis à enquête publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de demande 

d'information ou l'absence de réponse est mentionné par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête dans son rapport. 

 

Article R123-17 du code de l’environnement :  



 

Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, lorsqu'il estime que l'importance ou la nature du 

projet, plan ou programme ou les conditions de déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire l'organisation 

d'une réunion d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi que le responsable du 

projet, plan ou programme en leur indiquant les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, en concertation avec l'autorité en 

charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme, les modalités 

d'information préalable du public et du déroulement de cette réunion. 

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l'article L. 123-9 pour 

permettre l'organisation de la réunion publique. 

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire enquêteur ou par le président de la 

commission d'enquête et adressé dans les meilleurs délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu'à 

l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations 

éventuelles du responsable du projet, plan ou programme sont annexés par le commissaire enquêteur ou par le 

président de la commission d'enquête au rapport d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce compte 

rendu, procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion d'information et d'échange avec le public. Le début 

et la fin de tout enregistrement doit être clairement notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont 

transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête avec son rapport d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. 

Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du responsable du projet, plan ou programme. 

Dans l'hypothèse où le maître d'ouvrage du projet ou la personne publique responsable du plan ou programme 

refuserait de participer à une telle réunion ou de prendre en charge les frais liés à son organisation, le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait mention dans son rapport. 

 

Article R123-18 du code de l’environnement :  
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur ou du président 

de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans 

délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, 

dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites 

et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. 

Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-9, l'accomplissement des formalités 

prévues aux deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prolongée. 

 

Article R123-19 du code de l’environnement :  
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et 

examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans 

le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites durant 

l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux 

observations du public. 

 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 

motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des 

registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du 

rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas remis 

son rapport et ses conclusions motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, conformément 

à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait application 

des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15. 

 



 

Article R123-20 du code de l’environnement : 
A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible 

de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller 

délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation. 

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue, 

dispose de quinze jours pour demander au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de compléter ses 

conclusions. Il en informe simultanément l'autorité compétente. En l'absence d'intervention de la part du président du 

tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée rejetée. La 

décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue n'est pas susceptible de recours. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également intervenir 

de sa propre initiative auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut 

de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure. Il en informe l'autorité 

compétente. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses conclusions complétées à l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête et au président du tribunal administratif dans un délai de quinze jours. 

 

Article R123-21 du code de l’environnement : 
L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au 

responsable du projet, plan ou programme. 

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où s'est déroulée 

l'enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la disposition du public 

pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de 

la commission d'enquête sur le site internet où a été publié l'avis mentionné au I de l'article R. 123-11 et le tient à la 

disposition du public pendant un an. 

 

Article R123-22 du code de l’environnement : 
L'enquête publique poursuivie à la suite d'une suspension autorisée par arrêté, dans les conditions prévues au I de 

l'article L. 123-14, ou à la suite d'une interruption ordonnée par le président du tribunal administratif constatant 

l'empêchement d'un commissaire enquêteur dans les conditions prévues à l'article L. 123-4, est menée, si possible, 

par le même commissaire enquêteur ou la même commission d'enquête. Elle fait l'objet d'un nouvel arrêté fixant son 

organisation, de nouvelles mesures de publicité, et, pour les projets, d'une nouvelle information des communes 

conformément à l'article R. 123-12. 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend notamment : 

1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan, programme, à l'étude d'impact ou 

au rapport sur les incidences environnementales ; 

2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou le rapport sur les incidences environnementales intégrant ces 

modifications, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent 

code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact ou cette évaluation 

environnementale actualisée et les avis des collectivités territoriales et de leurs groupements consultés en application 

du V de l'article L. 122-1. 

 

Article R123-23 du code de l’environnement :  
Lorsqu'une enquête complémentaire est organisée conformément au II de l'article L. 123-14, elle porte sur les 

avantages et inconvénients des modifications pour le projet et pour l'environnement. L'enquête complémentaire, d'une 

durée de quinze jours, est ouverte dans les conditions fixées aux articles R. 123-9 à R. 123-12. 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend notamment : 

1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan ou programme, à l'étude d'impact, 

l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-1 ou au rapport sur les incidences 

environnementales ; 

2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact, l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-1 ou le 

rapport sur les incidences environnementales intégrant ces modifications, ainsi que, le cas échéant, l'avis de l'autorité 

environnementale mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de 



 

l'urbanisme portant sur cette évaluation environnementale actualisée et les avis des collectivités territoriales et de 

leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1. 

L'enquête complémentaire est clôturée dans les conditions prévues à l'article R. 123-18. 

 

Dans un délai de quinze jours à compter de la date de clôture de l'enquête complémentaire, le commissaire enquêteur 

ou la commission d'enquête joint au rapport principal communiqué au public à l'issue de la première enquête un 

rapport complémentaire et des conclusions motivées au titre de l'enquête complémentaire. Copies des rapports sont 

mises conjointement à la disposition du public dans les conditions définies à l'article R. 123-21. 

 

Article R123-24 du code de l’environnement :  
Sauf disposition particulière, lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris dans 

un délai de cinq ans à compter de l'adoption de la décision soumise à enquête, une nouvelle enquête doit être 

conduite, à moins que, avant l'expiration de ce délai, une prorogation de la durée de validité de l'enquête ne soit 

décidée par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de laquelle l'enquête a été organisée. Cette 

prorogation a une durée de cinq ans au plus. La validité de l'enquête ne peut être prorogée si le projet a fait l'objet de 

modifications substantielles ou lorsque des modifications de droit ou de fait de nature à imposer une nouvelle 

consultation du public sont intervenues depuis la décision arrêtant le projet. 

 

Article R123-25 du code de l’environnement :  
Les commissaires enquêteurs et les membres des commissions d'enquête ont droit à une indemnité, à la charge de 

la personne responsable du projet, plan ou programme, qui comprend des vacations et le remboursement des frais 

qu'ils engagent pour l'accomplissement de leur mission. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement, du budget et de l'intérieur fixe les modalités de calcul 

de l'indemnité. 

Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin qui a désigné le commissaire enquêteur 

ou les membres de la commission d'enquête, détermine le nombre de vacations allouées au commissaire enquêteur 

sur la base du nombre d'heures que le commissaire enquêteur déclare avoir consacrées à l'enquête depuis sa 

nomination jusqu'au rendu du rapport et des conclusions motivées, en tenant compte des difficultés de l'enquête ainsi 

que de la nature et de la qualité du travail fourni par celui-ci. 

Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui seront remboursés au commissaire enquêteur. 

Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin fixe par ordonnance le montant de 

l'indemnité. Cette ordonnance est exécutoire dès son prononcé, et peut être recouvrée contre les personnes privées 

ou publiques par les voies du droit commun. 

Dans le cas d'une commission d'enquête, il appartient au président de la commission de présenter, sous son couvert, 

le nombre d'heures consacrées à l'enquête et le montant des frais de chacun des membres de la commission, compte 

tenu du travail effectivement réalisé par chacun d'entre eux. 

Le commissaire enquêteur dessaisi de l'enquête publique est uniquement remboursé des frais qu'il a engagés. 

Cette ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur, au responsable du projet, plan ou programme, et au fonds 

d'indemnisation des commissaires enquêteurs prévu à l'article R. 123-26. 

La personne responsable du projet, plan ou programme verse sans délai au fonds d'indemnisation les sommes dues, 

déduction faite du montant de la provision versée dans les conditions définies à l'article R. 123-27. Le fonds verse les 

sommes perçues au commissaire enquêteur. 

Dans un délai de quinze jours suivant la notification, le commissaire enquêteur et la personne responsable du projet, 

plan ou programme peuvent contester cette ordonnance en formant un recours administratif auprès du président du 

tribunal administratif concerné. Il constitue un préalable obligatoire à l'exercice d'un recours contentieux, à peine 

d'irrecevabilité de ce dernier. Le silence gardé sur ce recours administratif pendant plus de quinze jours vaut décision 

de rejet. La décision issue de ce recours administratif peut être contestée, dans un délai de quinze jours à compter 

de sa notification, devant la juridiction à laquelle appartient son auteur. La requête est transmise sans délai par le 

président de la juridiction à un tribunal administratif conformément à un tableau d'attribution arrêté par le président de 

la section du contentieux du Conseil d'Etat. Le président de la juridiction à laquelle appartient l'auteur de l'ordonnance 

est appelé à présenter des observations écrites sur les mérites du recours. 

 

Article R123-26 du code de l’environnement :  
Il est créé un fonds, dénommé fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs, chargé de verser à ceux-ci, dans 

les conditions prévues par le présent chapitre, les indemnités mentionnées à l'article L. 123-18 du présent code et à 

l'article R. 111-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 



 

La personne responsable du projet, plan ou programme verse au fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs 

les sommes et provisions destinées à couvrir les indemnités qui sont à sa charge en application de ces articles. 

La Caisse des dépôts et consignations assure la gestion comptable et financière du fonds dans les conditions définies 

par une convention conclue avec l'Etat, représenté par le ministre chargé de l'environnement, et soumise à 

l'approbation du ministre chargé des finances. Cette convention précise, notamment, les modalités 

d'approvisionnement, de gestion et de contrôle du fonds. 

 

Article R123-27 du code de l’environnement :  
La personne responsable du projet, plan ou programme peut s'acquitter des obligations résultant de l'article L. 123-

18 en versant annuellement au fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs un acompte à valoir sur les 

sommes dues et en attestant, à l'ouverture de chaque enquête effectuée à sa demande, que cet acompte garantit le 

paiement de celles-ci. 

Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin peut, soit au début de l'enquête, soit 

au cours de celle-ci ou après le dépôt du rapport d'enquête, accorder au commissaire enquêteur, sur sa demande, 

une allocation provisionnelle. Cette décision ne peut faire l'objet d'aucun recours. L'allocation est versée par le fonds 

d'indemnisation des commissaires enquêteurs dans la limite des sommes perçues de la personne responsable du 

projet, plan ou programme. 
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